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POLITIQUE DE DÉNONCIATION D’ATHLÉTISME CANADA 

Objectif 

 
1. L’objectif de cette politique est de permettre aux gens de disposer d’une 

procédure discrète et sécuritaire par laquelle ils peuvent divulguer des 
incidents d’actes répréhensibles réels ou présumés sans craindre un 

traitement injuste ou des représailles. 
 

2. La politique vise à fournir des directives sur le signalement d’une conduite 

perçue comme étant inappropriée, contraire à l’éthique, illégale ou 
frauduleuse, y compris une conduite interdite par le Code de conduite et 
d'éthique d'Athlétisme Canada (Code AC). 

 
3. Athlétisme Canada (AC) s’engage à fournir un environnement au sein duquel 

l’organisation agit conformément au Code AC, aux politiques et aux lois 

applicables et observe les plus hauts standards d’éthique dans ses affaires 
courantes et au niveau personnel dans l’exercice de ses responsabilités. 

 
 

Application 

 
1. Cette Politique s’applique uniquement aux athlètes de l’équipe nationale, aux 

entraîneurs de l’équipe nationale, au personnel technique de l’équipe 
nationale, aux employés d’Athlétisme Canada, aux membres du conseil 

d’administration/comité d’Athlétisme Canada, aux sous-traitants et aux 
bénévoles, ainsi qu’aux incidents réels et présumés d’actes répréhensibles 
dans le cadre des activités d’une association membre. 

 
2. Les plaintes déposées en vertu de cette politique sont du ressort du Bureau 

du commissaire, tel que défini dans le mandat du Bureau du commissaire. 

 
Quand le requérant individuel est un employé actuel d’AC, les mesures 
disciplinaires et/ou correctives seront traitées, s’il y a lieu, exclusivement par 

AC comme étant une problématique de ressources humaines. 
 

3. Athlétisme Canada s’est joint à « Sport sans abus » et a adopté le Code 
universel de conduite pour prévenir et contrer la maltraitance dans le sport 

(CCUMS) qui est incorporé dans le Code de conduite et d'éthique par 
référence. Les plaintes ou les différends concernant des violations 
potentielles du Code universel de conduite pour prévenir et contrer la 

maltraitance dans le sport (CCUMS) impliquant des athlètes, du personnel et 
des entraîneurs de l'équipe nationale qui sont membres de l'équipe 
nationale, du personnel d'Athlétisme Canada, du personnel de l'équipe 

nationale ou des membres du conseil d'administration et des comités 
d'Athlétisme Canada doivent être adressés au Centre de règlement des 
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différends sportifs du Canada.   
 

4. La loi peut exiger que des incidents signalés en vertu de cette Politique soient 
rapportés aux autorités policières. 

 
5. Les incidents de discipline et les plaintes découlant des affaires, des activités 

ou des événements d’entités autres qu’Athlétisme Canada, y compris ses 

associations membres, seront traités conformément aux politiques de ces 
entités, à moins qu’une demande soit effectuée auprès du Bureau du 
commissaire d’Athlétisme Canada et que ce dernier l’accepte, à sa seule 
discrétion. 

 

6. Les plaintes ou les incidents liés à des questions de dopage ne seront pas 

examinés dans le cadre de cette politique. Toute information concernant le 

dopage soumise dans le cadre de cette politique sera transmise au Centre 
canadien pour l’éthique dans le sport (CCES). 

 
 

Définitions : 
 

Requérant : La partie qui signale la violation présumée 

 

Répondeur : La personne ou l’organisation tenue de répondre à la plainte 
 

Commissaire : Un(e) commissaire d'Athlétisme Canada est une personne 
nommée pour réglementer le sport conformément à des 

politiques spécifiques. 
 

Acte répréhensible : Conduite inappropriée, contraire à l'éthique, illégale ou 
frauduleuse, y compris, mais sans s'y limiter, la conduite 

interdite par le Code de conduite et d'éthique d'Athlétisme 
Canada (Code d'AC), les politiques d'AC ou les lois 
applicables.   

 

Engagement 

 
1. AC s’engage à ne pas écarter, pénaliser, discipliner, venger ou 

discriminer toute personne qui, de bonne foi, divulgue des informations 
ou soumet un rapport à l’encontre d’une personne selon les termes de 
cette Politique. 

 
2. Toute personne affiliée à AC qui rompt cet engagement fera l’objet 

d’une mesure disciplinaire. 
 

Dénonciation d’actes répréhensibles 

 
1. Une personne qui croit qu’un acte répréhensible s’est produit doit préparer un 
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rapport qui comprend les éléments suivants : 

 

a. Une description écrite de l’acte ou de l’action qui constitue l’acte 
répréhensible présumé, y compris la date et l’heure de l’acte ou de l’action ; 

b. L’identité et le rôle des autres personnes (le cas échéant) qui pourraient être 

au courant de l’acte répréhensible, en être affectés ou en être complices ; 

c. Les raisons pour lesquelles l’acte ou l’action doit être considéré comme un 
acte répréhensible. 

 

Autorité 

 

1. Le Bureau du commissaire a le pouvoir de recevoir et de résoudre des 
plaintes en vertu de la politique de dénonciation. Après avoir reçu le rapport, 

le Bureau du commissaire a la responsabilité de : 

 
a. Assurer la personne de l’engagement d’AC 

b. Le commissaire peut recommander à une personne déposant un rapport en 
vertu de cette Politique que l’affaire soit traitée conformément au mandat du 

Bureau du commissaire. 

 
Autre lien 

 
1. En plus de déposer un rapport ou une plainte en vertu de cette politique, les 

personnes peuvent communiquer avec un organisme tiers comme le Centre 

de règlement des différends sportifs du Canada (CRDSC) ou la Ligne 

d’assistance du sport canadien. 

 

Confidentialité 

 

1. Quand la personne préfère soumettre son problème de manière anonyme et 
garder son identité confidentielle, le commissaire prendra toutes les mesures 
raisonnables dans les circonstances pour préserver la confidentialité du(de la) 

plaignant(e), du(de la) répondant(e) et de toute autre partie, à moins que la loi 
ne l'exige autrement. Il est important de noter que la divulgation de l'identité 
du(de la) plaignant(e) peut permettre une enquête plus approfondie et permettra 

au(à la) plaignant(e) de participer à l'enquête et d'en connaître les résultats.  
Exiger une stricte confidentialité peut limiter la capacité d'un(e) enquêteur(trice) 
à enquêter sur l'acte répréhensible présumé et l'autorité du Bureau du 

commissaire à prendre certaines mesures correctives. 
 

2. Le Bureau du commissaire ne divulguera pas l’identité de la personne à 

quiconque est affilié à AC sans le consentement de la personne, sauf si la loi 

l’exige. 
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3. Une personne qui hésite à soumettre un rapport ou qui ne veut pas que son 

identité soit divulguée peut contacter le Bureau du commissaire pour obtenir 

des conseils informels concernant le processus. 

 
4. Le commissaire ne divulguera pas d’informations à propos d’un incident ou 

d’une plainte (y compris des informations permettant d’identifier les personnes 

concernées) à quiconque sans le consentement de la personne concernée, 

sauf si la loi l’exige. 

 


